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Cameroun/ Début de la dis-
tribution gratuite des 500
000 ordinateurs promis aux
jeunes par Paul Biya 80 000 ordinateurs sont arri-vés cette fin de semaine à l’aé-roport de Yaoundé. Cettelivraison constitue le premieracompte d’une commande de500 000 ordinateurs destinésà être distribués gratuitementces prochaines semaines auxjeunes étudiants camerounais.La promesse avait été faite l’anpassé par Paul Biya qui sou-haite ainsi stimuler le déve-loppement de l’économienumérique et la diffusion dessavoirs au Cameroun. Fabri-qué en Chine, ces laptops por-tent la marque PB HEV pour «Paul Biya Higher Education Vi-sion ». Les premiers servis se-ront les étudiants de Yaoundé1 et 2, début janvier. La se-conde livraison, début février,sera pour Douala, Bamenda etBuea. Viendront ensuite lesétablissements du secteurprivé.Le budget de cette opérationest évalué à 75 milliards defrancs.
Niamey/  Macron promet
6,5 milliards de francs pour
soutenir la scolarisation de
la jeune fille En séjour en terre nigérienneil y a quelques jours pour fêterNoël avec la troupe Barkhane,le président français avait étéreçu par son homologue Ma-hamadou Issoufou. En confé-rence de presse de restitutiondes échanges, plusieurs an-nonces avaient été faites, no-tamment une dotation de laFrance au Niger, à hauteur de6,5 milliards de francs, poursoutenir la scolarisation de lajeune fille.Ce soutien, qui sera octroyévia l’Agence française de déve-loppement, est en phase avecl’une des priorités du gouver-nement de corriger les dispa-rités existant entre le taux descolarité de la jeune fille etcelui du garçon. La finalité dece projet du gouvernement estde développer le capital hu-main pour une meilleuretransformation de la transi-tion démographique en divi-dende démographique.Durant son intervention, lePrésident nigérien avait faitsavoir que sa volonté est demaintenir la jeune fille àl’école jusqu’à 16 ans aumoins.
Afrique de l'Ouest/ 25 mil-
liards de francs mis à la dis-
position de cinq banques
pour des prêts-habitatLa Caisse régionale de refi-nancement hypothécaire del’UEMOA a procédé récem-ment à la cérémonie de signa-ture des instrumentsjuridiques de la mise à dispo-sition des ressources au profitde cinq banques ( Banque At-lantique du Bénin, la Banquede l'Habitat du Sénégal,l'Union Togolaise de Banque,la NSIA Banques et la SociétéIvoirienne des Banques deCôte-d'Ivoire ).  Ces fonds,d'un montant de 25 milliardsde francs, sont destinés à l’oc-troi des prêts de longue duréedans le domaine de l’habitat.

Brèves 

Rassemblées par W.N.

LE congrès électif de l’Afri-can National Congress(ANC) qui s’est achevé, le 20décembre dernier, à Johan-nesburg, ne s’est pas seule-ment borné à porter Cyril

Ramaphosa à la tête du partiau pouvoir en Afrique duSud. Il a également permisd’entériner une mesure quidivise aussi bien en interneque dans l’opinion publique: l’expropriation sans com-pensation des propriétairesde terres agricoles blancs,au profit de la majorité noiredu pays.Sans évoquer une réforme

agraire à la zimbabwéenne,l’Afrique du Sud s’oriente, eneffet, vers une simplificationdes procédures d’expropria-tion des Blancs, au moyend’une révision constitution-nelle. Une mesure soutenuerécemment par le présidentJacob Zuma, alors en désac-cord avec la ligne officiellede l’ANC, et désormais re-prise par celui qu’on pré-

sente comme son succes-seur potentiel.« L’expropriation sans com-
pensation doit faire partie
des mécanismes à la disposi-
tion du gouvernement, mais
sans déstabiliser la produc-
tion agricole ou l’économie »,a notamment confié M. Ra-maphosa à l’AFP.Cette situation inquiète déjàdans les cercles écono-

miques. Le CEO de la Cham-bre des affaires agricoles(Agbiz), Dr John Purchase, anotamment exprimé son «incompréhension » et sa «profonde inquiétude » quantaux « conséquences écono-miques désastreuses » quepourrait entraîner cette ré-forme.

L’ANC veut modifier la Constitution pour exproprier
les propriétaires fonciers blancs

Foncier

AFP
Johannesburg/Afrique
du Sud 

Fondateur du cabinet Ulysse, Pas-
cal Dissele-Akamba revient du
Maroc où il a figuré parmi les
coaches africains invités par la
Banque marocaine, BMCE, à enca-
drer les finalistes du grand
concours continental d’entrepre-
neuriat. Quel intérêt à participer à
ces concours ? Pourquoi le Gabon
forme-t-il des entrepreneurs qui ne
créent pas d'entreprises ? Com-
ment doper la création d’entre-
prises au Gabon ? L’expert répond
à nos questions.                                                                  

l’union. Vous venez de parti-
ciper, en qualité de coach, à un
concours continental sur l’en-
trepreneuriat au Maroc, orga-
nisé par le milliardaire
Benjelloun, fondateur de la
BMCE. Un compétiteur gabonais
figurait parmi les 40 finalistes.
Quel regard jetez-vous sur l’en-
trepreneuriat gabonais ?

Pascal DISSELE-AKAMBA : en
effet, j’ai été invité en tant que
coach et mentor à la finale de la  3e
édition de l’African entrepreneur-
ship award. Un prix doté de la
somme d’un million de dollars US
(500 millions de francs cfa, ndlr), à
partager entre les différents lau-
réats. Ce concours est parrainé par
la BMCE ( Bank of africa du Maroc).
Un Gabonais était effectivement en
finale. Le Gabon, parmi les 19 pays
finalistes africains, c’était pour moi
à la fois très émouvant, étonnant et
encourageant, d’autant plus que
l’écosystème entrepreneurial gabo-
nais est encore embryonnaire, à
l’image des nombreux incubateurs
qui sont mis en place par le gouver-
nement et ses partenaires. Ceci dit,
l’entrepreneuriat gabonais se ca-
ractérise par cette volonté affichée
par les jeunes Gabonais de créer des
entreprises pour sortir de la préca-
rité et la pauvreté. Il ne reste qu’à
les accompagner par la mise en
place des structures, les infrastruc-
tures, l’électricité, une fiscalité fa-
vorable à l’entrepreneuriat, des
dispositions domaniales et foncières
favorables, etc.

Selon vous, quels rôles pour-
raient jouer ces concours conti-
nentaux et que peuvent-ils
apporter aux entrepreneurs ga-
bonais ?
Au-delà d’apporter un espoir de fi-
nancement, participer aux concours
permettrait à ces jeunes entrepre-
neurs de se mettre en confiance et

avoir une visibilité auprès des auto-
rités de leurs pays. Nous étions en-
core à Casablanca lorsqu’un
finaliste malheureux a été invité par
le ministre du Tourisme de son pays
!

Depuis que vous coachez les
jeunes porteurs d’idées, quelles
sont les erreurs qui, selon vous,
reviennent le plus souvent dans
le montage des projets ?
Assez souvent, au niveau du modèle
économique, il apparaît un dysfonc-
tionnement récurrent entre la de-
mande exprimée (le marché réel) et
la capacité de production des biens
ou services (l’offre). Cela pose la
problématique de l’étude de mar-
ché, qui reste un maillon faible chez
de nombreux entrepreneurs. C’est
un fait qui se matérialise par l’ac-
cumulation des capacités produc-
tives inemployées, qui alourdissent
l’investissement initial et plombent
ainsi les cash-flows (flux financiersentrants, ndlr) et la rentabilité fi-
nancière du projet. C’est le pro-
blème du calibrage de l’outil de
production à la demande réelle à
satisfaire.

Au Gabon, le gouvernement a
créé des établissements supé-
rieurs, des privés aussi, pour
former des jeunes à l’entrepre-
neuriat. Alors qu’on les attend
comme créateurs d’entreprises,
ces jeunes diplômés se lancent
dans la recherche d’emploi.
Comment expliquez-vous ce
manque de motivation à créer
des entreprises ?
Cela pourrait s’expliquer par des
raisons culturelles. Nos parents ou,
dans une moindre mesure notre gé-
nération, ont été formés pour être
des fonctionnaires ou salariés... Nos
enfants se sont rendus compte que
les fonctions occupées par certains
parents sont bien rémunérées, il
n’est donc pas nécessaire de se salir
et trimer sous le soleil, alors qu’on
porte un costume à l’école. Le sala-
riat a encore un bel avenir. Le plus
important c’est d’être diplômé. La
création d’entreprise implique un
abandon de son ego et de sa per-
sonne. C’est un engagement person-
nel qui n’est motivé que par la vue
de la réussite des autres, des suc-
cess-stories autour de soi, et de l’es-
pérance à la réalisation de
soi-même.

Est-on en droit de soupçonner
que le système de formation des
entrepreneurs, les filières qui
les accueillent ne forment pas
ces jeunes diplômés à un esprit
véritable de création d’entre-
prise ?
Il est vrai que l’intention demeure.
Mais il y a certainement un biais
systémique qui fait qu’à la sortie de

ces écoles, ces jeunes sont plus des
diplômés que des entrepreneurs. Il
est alors nécessaire d’interroger les
curricula, le contenu des enseigne-
ments et la manière de former notre
jeunesse. Par ailleurs, il est impor-
tant que dans ces écoles, il soit in-
clus un programme
d’entrepreneuriat (pas une filière)
à suivre pour tous les apprenants à
partir de Licence 2, de sorte que, en
sortant de l’école, le formé ait un di-
plôme, mais également un projet à
mettre en œuvre, seul ou en groupe,
pour lequel il faudra trouver des fi-
nancements.

Quelles sont, à votre avis, les fai-
blesses de l’écosystème entrepre-
neurial gabonais ? Et sur quels
leviers agir pour doper la création
nationale d’entreprises ?
Nous avons dit que l’écosystème en-
trepreneurial gabonais était encore
embryonnaire. Un bon écosystème
met en interaction les promoteurs
de projets, les créateurs d’entre-
prises, les jeunes porteurs d’idées,
les infrastructures et le cadre légis-
latif et institutionnel de l’Etat. Ce-
pendant, il y a un
dysfonctionnement entre le cadre
institutionnel et l’environnement
physique qui est composé, entre au-
tres, des infrastructures (routes,
ports, aéroports, l’électricité, etc.)
dans lequel doivent évoluer les en-
treprises. L’absence d’infrastruc-
tures fragilise la création
d’entreprises par l’accroissement
des coûts d’investissement et de
transactions. Ce qui rend les
banques réfractaires à accompa-
gner les porteurs des projets. A cet
effet, il est plus qu’important de
construire des routes, les ports ma-
ritimes et fluviaux, dynamiser le
transport maritime et fluvial à tra-
vers le pays, réhabiliter les aéro-
ports des provinces, promouvoir la
création des compagnies de trans-
port aérien. Apporter l’électricité et
l’adduction d’eau dans les zones ru-
rales. En résumé, l’écosystème en-
trepreneurial gabonais manque
d’infrastructures, une meilleure po-
litique d’aménagement du terri-
toire et de décentralisation. Et,
enfin, un accompagnement fiscal

adapté.

Le gouvernement est en train
de faciliter la constitution juri-
dique des entreprises, via le gui-
chet unique de l’ANPI. Malgré
cela, la mayonnaise ne prend
pas chez les Gabonais. Il y a
comme une réticence à créer.
Pourtant, les étrangers entre-
prennent dans le même envi-
ronnement. Existe-t-il d’autres
freins invisibles ?
La constitution juridique des entre-
prises n’est pas le frein à l’entrepre-
neuriat. De nombreux hauts
fonctionnaires ont des entreprises
juridiquement constituées lorsqu’il
faut répondre à des appels d’offres,
puis disparaissent après avoir ob-
tenu le marché. Il en est de même
pour les entrepreneurs juridique-
ment constitués, ils sont sans mar-
chés publics. Le statut juridique
répond à un besoin fiscal. Comme je
l’ai dit, il est difficile à un individu
de créer une entreprise dans un en-
vironnement infrastructurel hostile,
quelle que soit la volonté. Produire
sans pouvoir transporter, ni trans-
former ou conserver sa production
est suicidaire pour un entrepreneur
qui commence. 

Le secteur agricole est un vivier
de création de PME. Pourtant, en
dehors d’agro-industries, l’es-
prit d’entreprise y est absent.
Pourquoi l’agriculture et la
pêche ne sont-elles pas sources
d’entreprises au Gabon ?
Avec un taux de chômage de l’ordre
de 27% de la population active, une
population urbaine de 37,6%, il est
important de redéployer une popu-
lation passive vers ce secteur. Une
entreprise agricole est une organi-
sation structurée. Le premier actif
de l’entreprise agricole est la terre,
cet actif doit être légalement consti-
tué. Il se pose, ainsi, la probléma-
tique du foncier agricole. Comment
pouvoir faire travailler des indivi-
dus, faire des appels de fonds et in-
vestir sur un titre fictif et même
toxique ? Aucune banque ne vous
suivra ! De plus, couplé à des pro-
blèmes d’infrastructures, il est diffi-
cile à l’entrepreneur agricole de
transporter, transformer ou même
conserver sa production. L’entre-
preneuriat agricole, combiné à la
composante technologique, est ca-
pable d’absorber tout le potentiel
humain constitué des jeunes diplô-
més des écoles supérieures. C’est un
vivier de création d’emplois, de ri-
chesse, un moteur de croissance et
de développement durable. Pour
l’instant, il faut l’admettre, il reste
timide, faute d’engagement des Ga-
bonais à entreprendre ; faute aussi
des outils infrastructurels que j’ai

" L’absence d’infrastructures fragilise la création
d’entreprises "

Entretien avec Pascal Dissele-Akamba, expert en entrepreneuriat

Propos recueillis par Innocent
M’BADOUMA
Libreville / Gabon 

Pascal Dissele Akamba, expert
en entrepreneuriat.
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